	
	

	408786-01B-1004
	33

	
	



	Mathurin et Béton Provincial ltée
	2012 QCCLP 6601


	

	COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES

	

	

	Lévis
	17 octobre 2012

	

	Région :
	Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine, Bas-Saint-Laurent et Côte‑Nord

	

	Dossier :
	408786-01B-1004-R

	

	Dossier CSST :
	135406064

	

	Commissaire :
	Ann Quigley, juge administratif

	

	Membres :
	Diane Morin, associations d’employeurs

	
	Pierre Boucher, associations syndicales

	______________________________________________________________________

	

	
	

	Stéphane Mathurin
	

	Partie requérante
	

	
	

	et
	

	
	

	Béton Provincial ltée
Entreprises Marines C.L.M. inc. (fermé)

Les excavations Dubé et Cassivi inc.

Francis Stanley

Garages Harry Stanley

Gestion RA-DUP inc.

Groupe Lefebvre M.R.P. inc.

Jean Express (fermé)
	

	Parties intéressées
	

	
	

	et
	

	
	

	Commission de la santé et de la sécurité du travail 
	

	
Partie intervenante
	

	
	


______________________________________________________________________

DÉCISION RELATIVE À UNE REQUÊTE EN RÉVISION OU EN RÉVOCATION
______________________________________________________________________

[1] Le 22 décembre 2011, Béton Provincial ltée (l’employeur) dépose une requête en révision ou révocation à l’encontre d’une décision rendue par la Commission des lésions professionnelles le 22 novembre 2011.
[2] En vertu de cette décision, la Commission des lésions professionnelles accueille la requête de monsieur Stéphane Mathurin (le travailleur), infirme la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) le 19 mars 2010 à la suite d’une révision administrative et déclare que le travailleur a subi une lésion professionnelle le 27 juillet 2009, soit un syndrome du canal carpien bilatéral.

[3] L’employeur est représenté à l’audience fixée devant la Commission des lésions professionnelles siégeant à Gaspé le 20 juin 2012. Le travailleur se représente seul. Les autres employeurs convoqués, soit Entreprise Marine C.L.M. inc. (fermé), Les excavations Dubé et Cassivi inc., Francis Stanley, Garage Harry Stanley, Gestion RA-DUP inc., Groupe Lefebvre M.R.P. inc. et Jean Express (fermé), sont absents bien que dûment convoqués. Quant à la CSST, elle a informé le tribunal par écrit de son absence à l’audience. La cause est mise en délibéré le jour de l’audience.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] L’employeur demande la révision ou la révocation de la décision rendue par la Commission des lésions professionnelles le 22 novembre 2011. Il soutient que cette décision comporte des vices de fond de nature à l’invalider.
L’AVIS DES MEMBRES
[5] Les membres issus des associations syndicales et d’employeurs partagent le même avis.
[6] Ils sont d’opinion que la décision rendue par le premier juge administratif le 22 novembre 2011 comporte des vices de fond de nature à l’invalider.

[7] Plus spécifiquement, ils considèrent que le premier juge a commis  des erreurs graves évidentes et déterminantes dans l’application de certains principes de droit, en raison de l’absence de rationalité entre la preuve offerte et la décision rendue et compte tenu de l’absence de motivation de sa décision d’écarter certains éléments de preuve. 

[8] Les membres considèrent qu’il s’agit d’éléments donnant ouverture à la révision de la décision rendue par le premier juge administratif le 22 novembre 2011 conformément au 3e paragraphe de l’article 429.56 de la loi.

[9] Par conséquent, ils sont d’avis d’accueillir la requête en révision déposée par l’employeur le 22 décembre 2011, de réviser la décision rendue par la Commission des lésions professionnelles le 22 novembre 2011, de rejeter la requête déposée le 20 avril 2010 par le travailleur et de confirmer la décision rendue par la CSST le 19 mars 2010 à la suite d’une révision administrative.
LES FAITS ET LES MOTIFS
[10] La Commission des lésions professionnelles doit déterminer s’il y a lieu ou non de réviser la décision rendue par la Commission des lésions professionnelles le 22 novembre 2011.

[11] Avant de se prononcer spécifiquement sur ce sujet, le tribunal considère essentiel de rappeler le droit applicable à l’égard d’un tel recours.

[12] D’abord, les décisions rendues par la Commission des lésions professionnelles sont finales et sans appel. C’est ce que prévoit l’article 429.49 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) en ces termes :

429.49.  Le commissaire rend seul la décision de la Commission des lésions professionnelles dans chacune de ses divisions.

Lorsqu'une affaire est entendue par plus d'un commissaire, la décision est prise à la majorité des commissaires qui l'ont entendue.

La décision de la Commission des lésions professionnelles est finale et sans appel et toute personne visée doit s'y conformer sans délai.

__________

1997, c. 27, a. 24.

[notre soulignement]

[13] Il en découle que le recours en révision ou révocation ne constitue pas un appel et ne doit donc pas donner lieu à une nouvelle appréciation de la preuve.

[14] Pour sa part, l’article 429.56 de la loi prévoit les conditions d’ouverture au recours en révision ou révocation en ces termes :

429.56.  La Commission des lésions professionnelles peut, sur demande, réviser ou révoquer une décision, un ordre ou une ordonnance qu'elle a rendu :

1° lorsqu'est découvert un fait nouveau qui, s'il avait été connu en temps utile, aurait pu justifier une décision différente;

2° lorsqu'une partie n'a pu, pour des raisons jugées suffisantes, se faire entendre;

3° lorsqu'un vice de fond ou de procédure est de nature à invalider la décision.

Dans le cas visé au paragraphe 3°, la décision, l'ordre ou l'ordonnance ne peut être révisé ou révoqué par le commissaire qui l'a rendu.

__________

1997, c. 27, a. 24.

[15] En l’espèce, l’employeur prétend que la décision rendue par le premier juge administratif le 22 novembre 2011 comporte des vices de fond de nature à l’invalider.

[16] La notion de vice de fond ou de procédure de nature à invalider la décision  fait l’objet d’une interprétation constante par la Commission des lésions professionnelles selon laquelle elle réfère à une erreur manifeste, de droit ou de fait, ayant un effet déterminant sur l’issue du recours
.

[17] Cette interprétation a été confirmée par la Cour d’appel à plus d’une occasion
. Il ressort des décisions rendues par cette instance sur le sujet qu’après avoir approuvé les principes qui se dégagent des décisions de la Commission des lésions professionnelles, la Cour d’appel incite les tribunaux supérieurs à faire preuve de retenue lorsqu’ils sont saisis d’une requête en révision judiciaire. Elle rappelle qu’il ne faut pas substituer son opinion ou son interprétation des faits ou du droit à celle émise par le premier juge administratif. Il ne doit pas s’agir d’un appel à l’égard des mêmes faits et une partie ne peut utiliser la requête en révision ou révocation pour parfaire sa preuve ou ajouter des arguments qu’elle a omis de faire valoir en premier lieu. Selon la Cour d’appel, l’erreur requise pour conclure à un vice de fond de nature à invalider la décision est celle qui est « grave, évidente et déterminante ».

[18] C’est en fonction de ces paramètres juridiques que la soussignée doit examiner la présente requête.

[19] Il convient, à ce stade-ci, de revoir les faits du présent dossier. Il va sans dire que cet exercice ne vise pas à revoir l’ensemble de la preuve soumise, mais plutôt à s’attarder aux faits permettant de saisir le contexte entourant le dépôt de la requête en révision de l’employeur.
[20] Le travailleur occupe un emploi d’opérateur de bétonnière chez l’employeur au moment où il allègue avoir subi une lésion professionnelle, soit le 27 juillet 2009. 

[21] Dans le cadre du témoignage qu’il livre à l’audience qui a lieu devant le premier juge administratif, il informe le tribunal qu’il est à l’emploi de l’employeur depuis 1999 au poste d’opérateur de bétonnière. Appelé à décrire son historique professionnel, il dit que, de 1986 à 1992, il occupait un emploi d’homme de pont sur un chalutier de 65 pi servant à la pêche à la morue et aux crevettes. Au cours de cette période, il affirme n’avoir eu aucun problème aux poignets. 

[22] Puis, en 1993, à la suite du moratoire imposé à l’égard de la pêche à la morue, il se réoriente et débute une formation de camionneur. 
[23] De 1994 à 1999, il agit, à la pige, pour différents transporteurs de bois à titre de camionneur. Ces emplois l’occupent de 7 à 10 mois par année. Au cours de cette période, il dit n’avoir eu aucun problème au niveau des poignets. En 1999, il est embauché chez l’employeur.
[24] À compter de 2006, le travailleur commence à ressentir graduellement des picotements aux mains suivis d’engourdissements qui s’intensifient au point de l’empêcher de dormir la nuit. Il consulte donc son médecin de famille qui fait des infiltrations afin d’atténuer la douleur. Ces infiltrations lui apportent un soulagement important. Le travailleur affirme qu’à la suite de ce traitement, tout est rentré dans l’ordre.
[25] En juin 2009, il ressent à nouveau des picotements et des engourdissements aux poignets. Ses douleurs augmentent graduellement, jusqu’à affecter son sommeil, puis ses mains et ses doigts enflent.
[26] Le 27 juillet 2009, il consulte son médecin de famille, le docteur Guy Drouin, qui pose le diagnostic de syndrome du canal carpien bilatéral sévère sur l’attestation médicale destinée à la CSST qu’il remplit. Il mentionne également que le travailleur est camionneur 50 heures par semaine et n’indique aucun autre facteur précipitant. Il procède à une infiltration le jour même, prescrit le port d’une attelle et un rendez-vous en orthopédie.

[27] Il appert d’une note de consultation du 28 octobre 2009 que le travailleur consulte le docteur Drouin pour des paresthésies aux deux mains. 
[28] À l’histoire de la maladie actuelle, le docteur Drouin mentionne que le travailleur est camionneur environ 50 heures par semaine et qu’il a reçu une infiltration aux poignets en 2006. Il indique qu’il allait relativement bien. Cependant, depuis environ trois mois, le travailleur se plaint de récidive de paresthésie au premier doigt de plus en plus intense qui le tient éveillé la nuit. Il arrive à peine à dormir plus de 4 heures par nuit. Il se plaint de faiblesse et doit dormir les bras pendants. Le médecin mentionne l’absence de trauma et de travaux manuels à la maison pouvant expliquer les symptômes.

[29] Au plan de traitement, il recommande au travailleur de faire une demande à la CSST pour maladie professionnelle et prescrit un arrêt de travail pour trois semaines, le port d’une attelle aux deux mains et procède à une infiltration de Dépomédrol aux deux poignets.

[30] Le 11 novembre 2009, la CSST communique avec une représentante de l’employeur afin d’avoir plus de détails sur les tâches que doit effectuer le travailleur. Elle lui en fournit et le réfère à une étude ergonomique du poste de travail faite pour le compte d’un autre travailleur de l’entreprise exerçant les mêmes tâches que le travailleur, mais dans la région de Matane. L’agente d’indemnisation demande copie de cette étude qui est versée au dossier.

[31] Il s’agit d’un rapport d’évaluation ergonomique du poste de travail d’opérateur de bétonnière tel qu’exercé chez l’employeur, rédigé par madame Audrey Lalumière, ergothérapeute, le 26 juillet 2009. 
[32] Sans reprendre en détail l’ensemble des informations contenues à ce rapport, le tribunal croit utile, dans un premier temps, de préciser que l’objectif de cette analyse est de déterminer si les tâches de l’employé en cause au moment où l’évaluation a été faite comportent des facteurs de risque pouvant être à l’origine d’une trapézalgie et d’une tendinite du sus-épineux à l’épaule gauche ainsi que d’un canal carpien bilatéral. 

[33] Madame Lalumière précise que les observations ont été effectuées les 6 février et 8 juillet 2009, en présence de monsieur Dave Boivin, responsable de la santé et sécurité pour l’employeur, et de deux opérateurs de bétonnière. 

[34] Pour les besoins de l’évaluation, les tâches ont été décrites verbalement et simulées afin de permettre de déterminer les exigences physiques y étant reliées. Diverses mesures dimensionnelles et de poids furent aussi prises lors de l’analyse de la situation de travail
. De même, des photographies et des vidéos ont été faites.

[35] Sous la rubrique Organisation du travail, madame Lalumière mentionne que l’horaire de travail est variable selon les demandes des clients, que le travailleur a cependant droit à 2 pauses santé de 15 minutes et à une période, pour le dîner, variant de 30 à 60 minutes. Elle mentionne qu’il peut être appelé à faire des heures supplémentaires. Elle précise, par ailleurs, qu’il s’agit d’un emploi saisonnier.

[36] La rémunération s’effectue sur une base horaire et le nombre de livraisons par jour varie selon la distance à parcourir. L’opérateur de bétonnière rencontré dit faire entre un et six voyages par jour, mais que la moyenne est de quatre livraisons (deux en avant-midi et deux en après-midi).

[37] Par la suite, madame Lalumière décrit les différentes activités de travail comportant notamment l’inspection du camion, le chargement, le nettoyage du camion, l’ajustement du béton, la conduite du camion, l’installation des dalles, le déchargement du béton, le nettoyage des dalles et le nettoyage biannuel du camion.

[38] Au terme de cette analyse, madame Lalumière rappelle les facteurs de risque des lésions musculo-squelettiques. Elle s’exprime comme suit :

Discussion

L’analyse de l’emploi d’opérateur de bétonnière fut effectuée afin d’identifier les activités reliées à l’exécution de la tâche de même que les exigences physiques qui y sont reliées. L’analyse des exigences physiques reliées aux activités de travail a été faite en regard des activités effectuées à l’épaule gauche et des deux poignets, et ce, dans l’optique de déterminer si des facteurs de risque en regard de ces structures anatomiques étaient présents dans les tâches effectuées.

Facteurs de risque des lésions musculo-squelettiques

Les facteurs de risque pour les lésions musculo-squelettiques ont été abondamment décrits dans la littérature Kuorinka et collaborateurs (1995) ont fait une revue exhaustive de la littérature sur le sujet et regroupent les principaux facteurs de risque en différentes catégories. Chacune d’entre elles sera brièvement décrite et l’exposition du travailleur à ces facteurs de risque sera discutée. Kuorinka nous rappelle toutefois que, pour bien caractériser l’exposition aux facteurs de risque en fonction du potentiel de lésion, quatre éléments d’information sont importants. Ce sont :

· Le site anatomique exposé au facteur de risque.

· L’ampleur ou l’intensité du facteur de risque : p. ex. les angles intersegmentaires, la charge musculo-squelettique dont la force exercée et le maintien d’une posture contre gravité.

· La variation temporelle du facteur de risque: p. ex.: la variation des tâches durant une heure, un jour ou une semaine, la durée du cycle les pauses et les micropauses et la structure des horaires.

· La durée d’exposition aux facteurs de risque: la latence des LATR peut être de l’ordre de quelques jours à quelques décennies.

Ainsi, les facteurs de risque doivent donc être étudiés en fonction des diagnostics au dossier, soit une tendinite de l’épaule gauche (coiffe des rotateurs ou sus-épineux) et un syndrome du tunnel carpien bilatéral. De plus, la présence d’un facteur de risque n’est pas suffisante pour établir un lien de causalité entre le travail et la lésion. L’évaluation de l’ampleur de l’exposition aux facteurs de risque est essentielle pour se prononcer sur un lien de causalité possible.

Exposition du travailleur aux différents facteurs de risque

Dans cette section, les divers facteurs de risques généraux seront discutés et catégorisés en fonction de l’exposition du travailleur.

Les postures inadéquates

Selon Kuorinka, trois caractéristiques doivent être prises en considération les postures dans les limites de l’amplitude articulaire ou postures extrêmes, les postures où la gravité engendre une charge supplémentaire sur l’articulation comme dans le travail avec les bras au-dessus des épaules et les postures qui occasionnent des contraintes mécaniques.

Il faut d’abord rappeler que M. [sic] effectue une variété de tâches. Les postures adoptées et les gestes effectués à l’épaule gauche et aux poignets sont donc variés. À quelques occasions, les épaules sont sollicitées dans des amplitudes au-delà de 60° et même de 90°, mais la durée de maintien de la posture est toujours très courte et les activités ne sont pas effectuées de façon répétitive. Il en est de même pour les poignets.

L’exposition au facteur de risque en regard des postures inadéquates sera quantifiée dans la section suivante sous les rubriques répétitivité et durée d’exposition.

La charge rnusculo-squelettique

Elle se définit comme la charge mécanique s’exerçant sur les tissus du système musculo-squelettique. Divers facteurs influencent la charge musculo-squelettique dont la force, la répétitivité, la durée de la charge et la posture.

Pour apprécier la charge musculo-squelettique dans ce dossier, les divers paramètres y étant reliés seront étudiés.

La force

La tâche d’opérateur de bétonnière ne nécessite pas de déploiement de force de façon régulière et/ou soutenue. Rappelons les forces exercées dans les différentes activités :

	Activité
	Épaule gauche
	Poignets

	Ouvrir le capot du camion
	Force de traction d’environ 70 livres exercée avec un ou deux membres supérieurs avec l’aide du poids du corps : durée de quelques secondes
	Force de préhension pour agripper la poignée de levage. Durée de quelques secondes.

	Vérification des niveaux, des pneus et des clignotants

	Aucune force significative

	Monter et descendre dans le camion
	Légère force de traction pour monter principalement afin de se stabiliser
	Préhension sans force excessive pour prendre un point d’appui.

	Chargement du camion
	Aucune activité aux membres supérieurs

	Emplir le réservoir d’eau
	Préhension et soulèvement du boyau, d’un poids de 5 livres jusqu’à une hauteur de 48 pouces; durée de quelques secondes puisque le remplissage se fait seul.

	Rincer le camion
	Soulèvement et manutention du boyau d’arrosage pendant quelques secondes à quelques minutes : pas de force significative.

	Ajustement du béton
	Soulèvement d’un contenant de 27 livres à deux ou trois reprises. Cette activité n’est pas effectuée à toutes les livraisons (environ 40 à 50 % des livraisons).
	Préhension de la poignée du contenant : une seule main. Durée de quelques secondes.

	Grimper et descendre à l’échelle
	Légère force de traction pour monter principalement pour se stabiliser.
	Préhension sans force excessive pour prendre appui.

	Conduite du camion
	Aucune force exercée
	Aucune force exercée

	Déplier la première dalle
	Force de traction de 36 livres appliquées appliquée pendant 1 ou 2 secondes.
	Préhension

	Installation et retrait des dalles
	Manutention d’un poids de 21 kg; 0 à 3 dalles selon les besoins.
	Préhension en force pour la manutention des charges; durée variable généralement moindre que 1 minute par dalle, selon les circonstances.

	Déchargement du béton
	Aucune force significative

	Utilisation de la pelle
	Application d’une certaine force, mais qui n’a pu être mesurée. Activité occasionnelle.

	Laver les dalles
	Aucune force significative

	Nettoyage du camion
	Application d’une certaine force de pression pour maintenir la brosse contre le malaxeur lorsqu’il tourne ou pour frotter les surfaces. Durée de 30 à 45 minutes.
	Préhension de la brosse

	Nettoyage de l’intérieur de la cuve
	Force significative exercée par les membres supérieurs pour la manutention de la masse et/ou du marteau piqueur. Durée de 30 minutes à 8 heures. Activité effectuée deux fois par année.




La charge statique

Une charge statique est présente lorsqu’un membre est maintenu dans une position allant contre la gravité, comme dans le travail au-dessus de la tête. Par ailleurs, même lorsque les membres sont en mouvement, la charge peut être considérée comme présente si celle qui est exercée sur les tissus ne revient pas à zéro.

Les seules activités où le travailleur doit maintenir une posture statique à l’épaule ou au poignet sont lors du nettoyage du camion à l’aide de la brosse à poil dur et lors de l’utilisation du marteau-piqueur. Dans le premier cas, le maintien statique est entrecoupé de mouvements pour rincer sa brosse alors que, dans le deuxième cas, le travailleur peut contrôler la durée d’activation du marteau-piqueur. La fréquence d’exposition est très faible.

La répétitivité

La répétitivité fait référence à la variation de la charge musculo-squelettique dans le temps. Malheureusement, la notion de répétitivité est confuse. Elle peut être décrite comme l’utilisation cyclique des mêmes tissus, soit dans un mouvement répété, soit dans un effort musculaire répété sans mouvement. La répétitivité doit aussi toujours être étudiée en relation avec les autres facteurs de risque dont principalement les postures et la force exercée.

La tâche de M. ne peut certainement pas être qualifiée de répétitive. En effet, il exerce une variété d’activités qui sont alternées de façon régulière et qui sollicitent des structures anatomiques différentes. Les périodes de récupération (période où les structures ne sont pas sollicitées) sont nombreuses et souvent prolongées.

La durée

Chacune des activités effectuées est de très courte durée (généralement quelques secondes) sauf pour le nettoyage du camion à la brosse (quelques minutes) et l’entretien biannuel.

En termes d’exposition annuelle, rappelons que le travail d’opérateur de bétonnière est un travail saisonnier (environ 7 mois par année).

Le froid, les vibrations et les pressions locales sur les tissus:

Le froid

M. travaille à l’extérieur et peut être exposé au froid durant certaines périodes de l’année. Il peut cependant porter des gants protecteurs et des vêtements chauds et l’exposition est limitée. Notons que l’habitacle du camion est chauffé et que les activités de vérification et d’entretien du camion s’effectuent généralement à l’intérieur.

Les vibrations

Le travailleur n’utilise pas d’outil vibrant dans l’exécution quotidienne des activités de travail. Seul le marteau-piqueur expose le travailleur à des vibrations de moyenne fréquence. L’exposition est très rare et d’une durée limitée.

Quant à la conduite du camion, il faut comprendre que les vibrations émises par un véhicule sont des vibrations de basse fréquence. Celles-ci sont atténuées par le système de suspension du véhicule. Les vibrations de basse fréquence peuvent affecter la colonne vertébrale, mais ne sont pas reconnues comme étant un facteur de risque pour les lésions aux membres supérieurs. En effet, les membres supérieurs sont affectés par les vibrations de moyenne ou de haute fréquence, vibrations générées par les outils vibrants.

Les pressions locales

Aucune pression locale identifiée en relation avec les activités du travailleur.

Autres facteurs de risque

D’autres facteurs de risque sont aussi cités dans la littérature tels que l’invariabilité de la tâche, les exigences cognitives de même que les facteurs organisationnels et psychosociaux reliés à la tâche. Ces facteurs de risque n’ont pas été identifiés dans la tâche du travailleur.

[39] Au terme de son évaluation, madame Lalumière conclut qu’aucune des tâches effectuées par l’opérateur de bétonnière chez l’employeur ne peut être qualifiée de répétitive. 
[40] De plus, elle est d’opinion qu’un nombre très limité d’activités nécessite le déploiement de force. 
[41] De même, elle est d’avis que les périodes de repos des structures sont nombreuses et souvent prolongées. À ce sujet, elle retient notamment le temps de chargement du camion (10 minutes), les nombreux déplacements sans charge autour du camion, la conduite du camion, le temps d’attente au chantier avant la livraison et le temps de déchargement du béton (en moyenne 20 minutes). Elle rappelle également que le nombre de livraisons par jour peut varier de 1 à 6, pour une moyenne de 4 livraisons par jour
. 
[42] Par ailleurs, elle mentionne que le travailleur n’utilise pas d’outils vibrants autres que le marteau-piqueur pour l’entretien biannuel de son camion. Elle est d’avis que cette activité comporte une exposition à des facteurs de risque reconnus pour les deux pathologies, c’est-à-dire tant au niveau du membre supérieur (épaule) que pour le syndrome du canal carpien, mais l’exposition cumulative est très faible.

[43] Elle conclut comme suit :

Puisqu’il est important de considérer le niveau d’exposition aux facteurs de risque lors de l’appréciation de la relation causale pour une lésion, il apparaît peu probable que la tendinite à l’épaule gauche du travailleur de même que son tunnel carpien bilatéral soient en lien avec le travail effectué.
[44] Le 26 novembre 2009, le travailleur consulte la docteure Margine Larocque, chirurgienne orthopédiste, qui confirme le diagnostic de syndrome du canal carpien bilatéral et prévoit faire une décompression chirurgicale à droite, le lendemain.

[45] Il appert du dossier que, le 27 novembre 2009, la docteure Larocque procède à une décompression du canal carpien droit. Le 8 janvier 2010, elle procède à une décompression du canal carpien gauche.
[46] Interrogé sur les résultats de ces interventions chirurgicales, le travailleur utilise une expression très révélatrice en indiquant « qu’il s’agit du paradis ». Néanmoins, il nuance ses propos en indiquant que, bien qu’il n’ait plus de douleurs et n’éprouve plus de difficultés du sommeil, ses mains sont plus sensibles au froid et il se plaint d’une perte de sensibilité aux doigts. Il a cependant pu reprendre son emploi d’opérateur de bétonnière chez l’employeur sans difficulté.
[47] Interrogé sur ce qu’il considère être les causes de son problème aux poignets, le travailleur insiste particulièrement sur le fait qu’à son embauche, il a conduit des véhicules usagés qui n’étaient pas en très bon état et généraient des vibrations importantes. De plus, la transmission de ces véhicules était difficile à embrayer.
[48] À la demande du premier juge administratif qui désirait obtenir une description plus spécifique des tâches qu’il avait à effectuer chez l’employeur, le travailleur s’est référé au résumé qui en a été fait à la décision de la révision administrative du 19 mars 2010 qui, à son avis,  correspond, à peu de chose près, aux tâches réellement effectuées. Le tribunal se permet donc de reproduire les paragraphes pertinents de cette décision :
À titre d’opérateur de bétonnière, il effectue entre un et six voyages par jour, en fonction de la distance à parcourir entre les différents clients. Avant la première livraison, il procède à l’inspection visuelle du camion, soit vérifier les liquides du moteur, les pneus, les lumières et clignotants. Vient ensuite le chargement du béton. Pendant le remplissage automatique de la bétonnière, le travailleur remplit le réservoir d’eau en soulevant un boyau d’environ 5 livres qu’il branche au réservoir. Il ajuste ensuite le béton, dans 40 à 50 % des cas, en incorporant manuellement différents additifs de la plate-forme de rinçage d’une hauteur de 52 pouces, dont les contenants pèsent entre 1,8 et 25 kg. Avant de décharger sa cargaison, il installe les dalles à l’arrière du camion. Pour ce faire, il abaisse la première, puis saisit et en accroche deux ou trois autres, d’un poids de 21 kg. Cette opération prend environ une minute. Pour décharger le béton, il doit grimper dans une échelle et actionner un levier. Pendant le déversement, le travailleur fait de la surveillance visuelle. Une fois l’opération complétée, il rince les dalles à l’aide d’un boyau d’arrosage enroulé à l’arrière de la bétonnière, défait les dalles et les replace sur la plate-forme. À la fin de sa journée, il procède au nettoyage du camion, de l’eau étant versée automatiquement dans le contenant de malaxage. Il doit nettoyer l’extérieur du camion avec une brosse à poil dur qu’il maintient appuyée sur le contenant alors qu’il tourne.
[nos soulignements]

[49] En plus des tâches ainsi décrites, le travailleur indique que, de trois à six fois par année, il doit se rendre à l’intérieur de la remorque de la bétonnière pour casser le béton à l’aide d’un marteau-piqueur. Il indique que cette tâche est très nocive pour ses poignets.
[50] Le 14 février 2011, le docteur Paul-O. Nadeau, orthopédiste, évalue le travailleur à la demande de l’employeur. Dans le cadre de cette expertise, il note que le travailleur est droitier, qu’il mesure 5 pi 9 po et pèse 223 lb. Il présente donc un indice de masse corporelle de 33,16. 

[51] Il retient que le travailleur incrimine les vibrations de son véhicule à basse vitesse pour expliquer l’apparition du syndrome du canal carpien bilatéral. Le travailleur l’informe qu’il travaille environ de 9 à 10 mois par année, en moyenne 10 heures par jour et 5 jours par semaine.

[52] Au terme de son évaluation, le docteur Nadeau retient le diagnostic de syndrome du canal carpien bilatéral, est d’opinion que cette lésion est consolidée depuis le 1er avril 2010, qu’aucun traitement n’est nécessaire et que le travailleur ne conserve aucune atteinte permanente à l’intégrité physique ou psychique ni limitation fonctionnelle.

[53] Le 7 septembre 2011, le docteur Nadeau procède à une étude sur dossier. Sous la rubrique Historique de la lésion et revue du dossier, il note que le travailleur travaille de 9 à 10 mois par année, 50 heures par semaine, réparties sur 5 jours. De même, il constate que ce dernier a toujours pesé au-dessus de 200 livres, qu’il fume, depuis 25 ans, d’un paquet à un paquet et demi de cigarettes par jour.
[54] Le docteur Nadeau commente ensuite l’évaluation de poste à laquelle a procédé madame Lalumière en ces termes :

COMMENTAIRES : Je considère qu’il s’agit d’une étude qui est bien faite et les critères reconnus par la littérature médicale y ont été discutés. On y prouve que les charges sont physiologiques, les activités sont très variées. Il n’y a pas de pose statique, pas de posture contraignante soutenue et les expositions sont entrecoupées de périodes de repos ou de non-exposition aux vibrations.
Certes, je n’ai pas validé moi-même les charges ou les amplitudes articulaires, cependant, si tout est exact, et nous n’avons aucune raison de mettre en doute la crédibilité d’une professionnelle comme Mme Lalumière, les facteurs de risque ne sont pas retrouvés dans le travail de M. Stéphane Mathurin.

[55] Après avoir émis ses commentaires à l’égard de l’analyse de madame Lalumière, le docteur Nadeau procède à une revue de la littérature médicale. À cette fin, il analyse 11 articles de littérature. 
[56] Sans reprendre en détail les constats et l’analyse du docteur Nadeau, le tribunal comprend qu’il retient l’importance vitale de corréler le style de vie du travailleur et ses activités professionnelles avant de déterminer la cause du syndrome du canal carpien. 
[57] De plus, il souligne qu’entre 40 et 60 ans, 55 % de la population présente un syndrome du canal carpien. 
[58] Il poursuit en affirmant que, de façon générale, le syndrome du canal carpien est bilatéral. Il ajoute que le membre dominant et la bilatéralité constituent des indices que, dans plusieurs cas, la lésion est plutôt d’ordre personnel. Il retient également de l’un des articles que, si la lésion est d’ordre professionnel, les symptômes surviendront dans les premiers mois, voire les premières semaines d’exposition à un traumatisme ou à un nouvel emploi.
[59] À l’aide de ces articles de littérature, le docteur Nadeau identifie les principaux facteurs de risque de développer un syndrome du canal carpien comme suit :

· des activités qui sont fréquentes, répétitives;

· avec usage de force au niveau de la main ou des mains;

· une position contraignante soutenue;

· usage d’outils vibrants;

· une pression au niveau du poignet;

· une relation dans le temps;

· des symptômes qui surviennent chez des gens travaillant dans le même secteur d’activités, c’est-à-dire qu’il y a une prédominance de lésions du canal carpien chez des employés occupant le même emploi et ayant donc les mêmes activités physiques.

[60] Il se réfère à d’autres articles de littérature médicale qui établissent que l’étiologie du syndrome du canal carpien est de cause idiopathique.
[61] L’un des articles analysés fait une distinction importante entre le syndrome du canal carpien et les problèmes vibratoires. Selon cet article, le syndrome du canal carpien existe en présence d’activités de contrainte mécanique alors que le syndrome vibratoire existe en présence d’exposition aux vibrations. De plus, certains symptômes distinguent l’une ou l’autre des pathologies, les douleurs nocturnes étant fréquentes, dans le cas du syndrome du canal carpien, et inhabituelles, dans le cas du syndrome vibratoire. À l’inverse, les crampes et les douleurs musculaires sont fréquentes, dans le cas d’un syndrome de vibration, et inhabituelles, dans le cas d’un syndrome du canal carpien.

[62] De plus, parmi les autres éléments qu’il retient, le docteur Nadeau mentionne que le syndrome vibratoire brise les gaines de myéline du nerf médian, ce qui fait que celles-ci ne se régénèrent pas et ne répondent pas aux traitements conservateurs tels que des attelles, des infiltrations ou même une chirurgie, d’où l’importance de différencier l’une ou l’autre des pathologies.

[63] Le docteur Nadeau réfère ensuite à un article qui démontre que les vibrations habituellement à l’origine d’un syndrome du canal carpien se situent entre 35 et 55 Hz et la durée moyenne d’exposition requise est de 9 816 heures.
[64] Dans un autre article, il est mentionné que les opérateurs de scie à chaîne qui ont été exposés à des vibrations de 30 minutes, avec une période de repos compensatoire de 10 minutes, sont protégés contre l’accumulation de vibrations néfastes et un travailleur peut faire cette activité avec un temps de repos adéquat de 10 minutes sans accumuler de vibrations néfastes.

[65] Finalement, le dernier article auquel réfère le docteur Nadeau énumère des critères d’incidences, dont l’âge, l’obésité et le tabagisme qui sont des éléments que le travailleur présente.

[66] Au terme de son analyse, le docteur Nadeau conclut comme suit :

En conclusion, donc, M. Mathurin n’a pas utilisé ses membres supérieurs dans des postures contraignantes, avec des répétitions importantes ou avec des gestes susceptibles au point de vue biomécanique de provoquer des tunnels carpiens.

Il a possiblement été soumis à des vibrations en conduisant son véhicule. Ceci était cependant entrecoupé de pauses, ce qui diminue grandement l’effet cumulatif. Monsieur n’a pas atteint le seuil d’exposition péjoratif de 10 000 heures. De plus, monsieur a très bien répondu au traitement conservateur contrairement à ce qui se passe dans les lésions d’origine vibratoire. Il a bien répondu également à l’attelle et à la chirurgie, ce qui va à l’encontre d’une problématique vibratoire.

Dans ce contexte, je crois que la décision de considérer que le tunnel carpien bilatéral chez ce travailleur n’est nullement reliée aux faits et gestes des activités physiques effectuées par M. Stéphane Mathurin chez Béton Provincial. Le tout soumis respectueusement, avec respect pour l’opinion contraire.

[67] Le travailleur émet des commentaires à l’égard de l’étude de dossier à laquelle procède le docteur Nadeau le 15 septembre 2011. Selon lui, le médecin ne dispose pas des bonnes données pour se prononcer à l’égard de son emploi. Le travailleur précise qu’à compter de 2009, l’entreprise s’est dotée de camions neufs qui ne vibrent pas autant. Ainsi, selon lui, si l’étude a été faite à partir des nouveaux camions, elle n’est pas représentative des risques auxquels il pouvait être exposé dans le cadre de ses tâches entre 1999 et 2008. 

[68] De plus, il constate que le docteur Nadeau se fie au fait qu’il travaille au maximum 500 heures par année chez l’employeur, ce qui, de l’avis du travailleur, n’est pas représentatif. En effet, selon lui, il fait beaucoup plus d’heures chez l’employeur. À ce sujet, l’employeur produit un tableau résumant les heures travaillées par année :

1999 :
226,9 heures
2000 :
9 heures

2001 :
421,55 heures

2002 :
1 004,5 heures

2003 :
1 118,45 heures

2004 :
1 327,7 heures

2005 :
1 495,6 heures

2006 :
1 178,6 heures

2007 :
1 262,1 heures

2008 :
1 846,9 heures

2009 :
1 273,6 heures

2010 :
1 570,3 heures

2011 :
104,35 heures

Total :
12 839,55 heures
[69] De même, le travailleur est d’opinion que le docteur Nadeau n’a pas une bonne conception de la réalité de la tâche en Gaspésie puisque le travailleur ne prend que très rarement des pauses et qu’il mange, en général, en roulant. Il insiste également sur le fait qu’il n’est pas le seul travailleur, œuvrant chez l’employeur en Gaspésie, ayant vécu ce type de problème. À sa connaissance, au moins deux autres confrères ont été opérés pour un syndrome du canal carpien. Il ne précise cependant pas qui sont ces travailleurs ou ne produit pas de documents appuyant cette affirmation.

[70] Dans le cadre de l’analyse de la réclamation du travailleur, madame Mélanie Chainey, agente d’indemnisation, est entrée en communication avec ce dernier afin de recueillir les informations pertinentes. Elle résume leur conversation en ces termes :
- ASPECT LÉGAL:

Appel à T suite à plusieurs appel de sa part.

T manifeste une attitude d’impatience et s’enquière de l’état de son dossier. Je lui fait part que j’ai son dossier à ma charge seulement depuis 4 jours ouvrable et que j’ai pris le temps de demander les notes cliniques du Dr Drouin. Que j’allais justement le contacter (T) pour lui demander des informations supplémentaires.

Je lui demande ce qui est arrivé le 27 juillet? Il me dit qu’il ne pouvait plus souffrir la douleur qu’il avait au poignet. Je lui demande pourquoi il n’a consulté que le 27 octobre. il me dit qu’il n’a pas pu avoir de RV avec un md avant cette date. Il me dit que c’est sa conjointe qui a réussi à avoir une date pour le 27 octobre. Il n’a pas pu voir un md avant. Je lui demande pourquoi il n’a pas consulté à l’urgence s’il avait aussi mal qu’il me le dit. Il me répond qu’il n’avait pas pensé à l’urgence et qu’il voulait gagner sa vie pareil. Lors de sa visite médicale du 27 octobre, le Dr Drouin lui a tait une injection aux deux poignets. T est en attente pour un RV avec le Dr Larocque au CH de Chandler pour une chirurgie des tunnels carpiens. il porte maintenant une orthèse sur chaque poignet. T doit revoir le Dr Drouin le 16 novembre 2009.

T me dit qu’il travaillait avec beaucoup de douleur. Il arrivait parfois qu’il devait mettre un bras à l’extérieur du camion pour tenté de soulager son poignet. Il devait souvent secouer ses poignets pour tenté de se soulager. Il a de la difficulté à dormir. Il a les mains enflés. Il n’a pas consulté avant le 27 octobre 2009 pour ses poignets. Il dit que ce ne peut qu’être son travail qui est la cause de ses douleurs. Il en a vu beaucoup d’autres camionneurs qui ont eu ce genre de problématique.

Je demande à T ce qu’il fait comme mouvement au travail. Il me dit qu’il a toujours les deux mains sur le volant du camion, une bétonnière. Il tient le volant avec pression. Il y a beaucoup de vibration, constamment quand le véhicule est en fonction. T me dit qu’il a un vieux camion de 1994, par conséquent, il conduit avec une vieille transmission (8LL). Il dit avoir beaucoup de manipulation (dalles), cela dépend du nombre de clients dans une journée. J’essaie d’avoir plus d’information sur les mouvements effectués, il m’est très difficile de comprendre T car il utilise le «jargon» du métier. Je tente de lui demander de me parler avec des mots plus familier mais il est difficile pour lui de vulgariser. T travail de 50 à 60 heures par semaine. Il n’a que 30 minutes de pause par jour.

T me demande pourquoi je le questionne autant et il manifeste de l’impatience. Je lui indique que je dois faire une analyse du dossier avec toutes l’informations que je peux avoir afin de rendre une décision équitable pour tous. Il me demande combien de temps que cela peut durer car il doit faire ses paiement et s’organiser. Je lui indique qu’il peut s’adresser à l’Assurance-Emploi en leur indiquant qu’il a fait une demande d’ouverture de dossier à la CSST. Il pourrait avoir de l’argent d’eux s’il satisfait leurs critères en attendant. Si nous acceptions son dossier, il n’aurait qu’à les rembourser avec les IRR qu’il recevrait de nous. Il me dit qu’il trouve nos délais d’étude de dossier long, il veut savoir ce que je vais encore faire dans son dossier avant de rendre une décision. Je lui mentionne que je vais communiquer avec nos services médicaux pour connaître leur position médicale et que par la suite je pourrai rendre ma décision. T demande à connaître les noms des md de la CSST qui seront consulté. Je lui demande pourquoi il veut savoir cette information. Il me dit que c’est toujours bon à savoir. Je lui mentionne qu’il n’est pas important de savoir qui sera consulté, la seule chose qui est importante de savoir c’est que ce sont des gens compétents qui ont été embauché par la CSST pour donner leur opinion médicale. [sic]
[71] Le 25 novembre 2009, l’agente d’indemnisation consulte un médecin du bureau médical de la CSST, soit la docteure Geneviève Pap, qui se prononce comme suit à l’égard de l’admissibilité de cette réclamation :
- ASPECT MÉDICAL:
La description des tâches, donnée par le T et l’employeur, nous amène à conclure qu’il n’y pas de facteur de risque pour développer des tunnels carpiens bilatéraux à titre de maladie professionnelle.

En effet, il n’y a pas de préhension en force de façon répétitive et pour une durée prolongée. Le T mentionne également qu’il subit beaucoup de vibration quand le véhicule est en fonction. Cependant, il n’est pas toujours au volant et dans son véhicule. De plus, le T effectue entre 1 et 6 voyages par jour lors de la haute saison et ne travaille pas l’hiver.

Ceci est corroboré par la description détaillée des tâches dans l’analyse faite par une ergonome pour un emploi similaire.

Les tunnels carpiens doivent donc être considérés comme une pathologie personnelle du T.

[72] Le 26 novembre 2009, la CSST rend une décision refusant la réclamation du travailleur. Comme principaux motifs au soutien de ce refus, elle prend en considération l’opinion du bureau médical de la CSST, le fait que le travailleur ne déclare pas d’événement imprévu et soudain, les délais de consultation médicale, la description de tâches fournie par le travailleur et l’employeur, l’évaluation du poste de travail faite par l’employeur sur un poste similaire et le diagnostic émis par le médecin traitant du travailleur, soit un syndrome du canal carpien bilatéral. La révision administrative confirme ce refus.

[73] Il s’agit là du litige que devait trancher le premier juge administratif.
[74] Le 26 septembre 2011, les parties sont convoquées devant la Commission des lésions professionnelles, siégeant à Gaspé, pour disposer de ce litige. Le travailleur se représente seul et l’employeur est représenté à l’audience.

[75] Lors de cette audience, le tribunal entend le témoignage du travailleur (résumé plus haut) et six documents sont produits en preuve, soit les notes de consultation du 14 décembre 2006; deux protocoles opératoires relatifs aux interventions chirurgicales du 27 novembre 2009 et du 8 janvier 2010; la liste des heures travaillées; l’expertise du docteur Nadeau du 14 février 2011 et son étude de dossier du 15 septembre 2011 accompagnée de littérature médicale.

[76] Le 22 novembre 2011, le premier juge administratif rend une décision en vertu de laquelle il accueille la requête déposée par le travailleur et infirme la décision rendue par la CSST le 19 mars 2010 à la suite d’une révision administrative. Ce faisant, il déclare que le travailleur a subi une lésion professionnelle le 27 juillet 2009 en relation avec un diagnostic de syndrome du canal carpien bilatéral.

[77] Le 22 décembre 2011, l’employeur dépose une requête en révision en vertu de l’article 429.56 de la loi.

[78] Comme principaux motifs au soutien de cette requête, l’employeur invoque des vices de fond de nature à invalider la décision. 
[79] Plus précisément, l’employeur soutient que le premier juge administratif commet une erreur de droit déterminante dans l’analyse du présent litige à l’égard de l’application du concept de blessure. Il argue que la description de la lésion professionnelle faite par le travailleur ne comporte pas les caractéristiques propres à une blessure qui ont été résumées dans la décision Boies et CSSS Québec-Nord
 sur laquelle il s’appuie pour accepter sa réclamation. Il lui apparaît surprenant que le premier juge administratif conclût que le diagnostic de syndrome du canal carpien constitue une blessure au sens de la présomption prévue à l’article 28 de la loi, et ce, compte tenu du fait qu’il y a absence d’agent vulnérant externe ou d’une douleur subite ou concomitante à un geste précis.
[80] De plus, l’employeur prétend qu’il y a absence de lien rationnel entre la preuve offerte et la décision rendue.
[81] À l’audience sur la requête en révision, le procureur de l’employeur a plus amplement expliqué les motifs de la requête en révision déposée.
[82] Le tribunal retient, de son exposé, les arguments suivants :

[83] Dans un premier temps, il soumet que le premier juge administratif a « escamoté » la cause, telle que présentée devant lui. 
[84] De plus, il allègue l’absence de rationalité entre les paramètres juridiques de l’affaire Boies relatifs à la notion de blessure et la preuve offerte au dossier. 
[85] De même, il est d’opinion que l’interprétation qu’en fait le premier juge administratif vide de son sens la notion de blessure de l’article 28 de la loi et fait en sorte qu’il n’y aura plus jamais ouverture à la reconnaissance d’une maladie professionnelle, puisqu’il applique les mêmes caractéristiques pour l’une ou l’autre des notions indistinctement.
[86] Parmi les autres éléments que soulève le procureur de l’employeur, il argue que le premier juge administratif omet de statuer sur la preuve présentée par l’employeur, notamment l’opinion du docteur Nadeau et l’évaluation de poste complétée par madame Lalumière. 
[87] Par ailleurs, comme autre vice de fond, le procureur de l’employeur soumet que le premier juge administratif commet une erreur de droit en appliquant la théorie de la Thin skull rule pour en venir à la conclusion qu’il existe une lésion professionnelle. 
[88] Ainsi, le tribunal comprend qu’il reproche principalement au premier juge administratif différentes erreurs de droit graves, évidentes et déterminantes sur l’issue du litige, que ce soit à l’égard de l’application de certains principes de droit, en raison de l’absence de rationalité entre la preuve offerte et la décision rendue ou encore en l’absence de motivation de sa décision d’écarter certains éléments de preuve. 

[89] Les erreurs de droit, de même que l’absence de lien de rationalité entre la preuve offerte et les conclusions émises, ont été reconnues à maintes occasions à titre d’erreur grave, évidente et déterminante donnant ouverture au recours en révision ou révocation
 prévu à l’article 429.56 de la loi. 

[90] En l’espèce, la soussignée a analysé l’ensemble du dossier et écouté l’intégralité de l’enregistrement de l’audience qui a eu lieu le 26 septembre 2011. Il en ressort notamment que, ni à l’audience, ni lors des différentes discussions que le travailleur a eues avec les intervenants de la CSST et les évaluateurs médicaux, il n’est question de la survenance d’un événement imprévu et soudain. 
[91] Bien au contraire, le témoignage du travailleur démontre que la douleur et la condition dont il se plaint sont apparues de manière graduelle, dans un premier temps en 2006, puis à nouveau à l’été 2009. Cette douleur ne faisait pas suite à un geste subit ou à un événement particulier, mais plutôt à l’exercice de l’ensemble de ses tâches d’opérateur de bétonnière.
[92] De même, les notes de la première consultation médicale du 28 octobre 2009 précisent que la douleur est apparue graduellement et est devenue de plus en plus intense à compter de juillet 2009. Le docteur Drouin, que le travailleur consulte alors, mentionne spécifiquement qu’il n’y a pas eu de traumatisme ou autres circonstances particulières. Il la relie donc, par exclusion, aux tâches de camionneur que le travailleur effectue.

[93] Or, le premier juge administratif inscrit, aux paragraphes [37] et suivants de sa décision, ce qui suit :

[37]
Le tribunal doit décider si le travailleur a subi une lésion professionnelle le 27 juillet 2009.

[38]
La notion de lésion professionnelle est ainsi définie à l’article 2 de la loi :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1.

[39]
Dans le présent dossier, le travailleur mentionne avoir subi un accident du travail, notion aussi définie à l’article 2 de la loi :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1.

[nos soulignements]

[94] Il est vrai que le premier juge administratif n’est pas lié par la qualification que l’une ou l’autre des parties donne à la lésion professionnelle. Agissant de novo, il a la latitude requise pour qualifier correctement la situation démontrée devant lui. 
[95] Néanmoins, pour ce faire, il doit s’en remettre aux différentes dispositions de la loi et, lorsque certaines notions y apparaissant n’y sont pas précisées, il peut se référer à la jurisprudence de la Commission des lésions professionnelles. C’est d’ailleurs ce qu’il a choisi de faire. Il doit alors le faire en conformité avec la preuve dont il dispose.
[96] Or, dans la cause sous étude, tel n’est pas le cas. Non seulement le travailleur n’a jamais mentionné avoir été victime d’un accident du travail causé par un événement imprévu et soudain survenu au travail, mais, au surplus, la preuve offerte ne peut supporter une telle qualification juridique. 
[97] De plus, le premier juge administratif poursuit son analyse en se référant à la présomption de lésion professionnelle prévue à l’article 28 de la loi et particulièrement à la notion de blessure qui n’est pas définie à la loi. 
[98] Dans le cadre de sa motivation, le premier juge administratif s’en remet à la définition de blessure qui est retenue dans l’affaire Boies et CSSS Québec-Nord
. 
[99] Dans cette affaire, le tribunal a ordonné la formation d’un banc de trois juges administratifs afin de se pencher précisément sur la portée de la présomption de lésion professionnelle prévue à l’article 28 de la loi. Dans ce contexte, la Commission des lésions professionnelles s’est notamment attardée aux conditions d’application de cette présomption dont la notion de blessure.  
[100] Au soutien de sa motivation à l’égard de cette notion, le premier juge administratif réfère notamment aux paragraphes [154] à [164] et [186] de cette décision tel qu’il appert du paragraphe [43] de sa décision où il s’exprime comme suit :

[43] 
La notion de blessure comporte généralement les caractéristiques suivantes
 :

 [154] […] - il s’agit d’une lésion provoquée par un agent vulnérant externe de nature physique ou chimique, à l’exclusion des agents biologiques comme par exemple des virus ou des bactéries. 

- il n’y a pas de temps de latence66 en regard de l’apparition de la lésion, c'est-à-dire que la lésion apparaît de façon relativement instantanée. Dans le cas d’une maladie, il y a au contraire une période de latence ou un temps durant lequel les symptômes ne se sont pas encore manifestés.

- la lésion entraîne une perturbation dans la texture des organes ou une modification dans la structure d’une partie de l’organisme.

[…]

[159] Les soussignés souscrivent en partie à l’analyse proposée par le tribunal dans cette dernière affaire sur les éléments à prendre en compte dans l’appréciation des circonstances d’apparition de la lésion de nature « mixte », soit :

- la présence d’une douleur subite en opposition à une douleur qui s’installe graduellement;

- une sollicitation de la région anatomique lésée.

[160] Le tribunal est toutefois d’avis d’écarter le critère visant la recherche d’une posture contraignante de la région anatomique lésée et celui de l’adéquation entre le geste, l’effort ou la sollicitation anatomique et l’apparition de symptômes. En effet, cet exercice conduirait à la recherche de la cause ou de l’étiologie de la blessure diagnostiquée, ce que la présomption de l’article 28 de la loi évite précisément de faire. L’accent doit donc être mis sur les circonstances d’apparition de la lésion de nature « mixte ».

[161] La blessure peut aussi résulter d’une activité au cours de laquelle apparaissent subitement des douleurs à la suite desquelles un diagnostic est retenu, telle une tendinite de la coiffe des rotateurs68. Ces douleurs apparaissent de manière concomitante à l’exercice d’un mouvement précis69 ayant sollicité la région anatomique lésée. Ainsi, un mouvement qui met à contribution un site anatomique précis pourra entraîner une blessure s’il est constaté que ce mouvement a provoqué une douleur subite à la suite de laquelle un diagnostic bien précis est retenu70.

[162] Dans un tel contexte, c’est le tableau clinique observé de façon contemporaine à ce mouvement et à la douleur qu’il a provoquée qui permettra d’identifier les signes révélateurs de l’existence d’une blessure et non la recherche d’un agent vulnérant externe ou causal71
[163] Tant mieux si un tel agent vulnérant externe est démontré, mais il n’est pas nécessaire d’en identifier un si la preuve prépondérante – celle qui est la plus susceptible d’être vraie que fausse – démontre qu’une blessure est survenue au cours de l’exécution des tâches normales et habituelles nécessaires à l’exécution d’un travail, quel que soit le degré de difficulté de ces tâches. 

[164] Le tribunal conclut donc que la notion de « blessure » doit s’interpréter de façon à favoriser l’application de la présomption de lésion professionnelle et non à la stériliser.

[…]

[186] En résumé et sans restreindre la généralité des propos précédents, le tribunal juge applicables, relativement à la notion de « blessure », les principes suivants :

-
à moins d’avoir été contesté par la CSST ou l’employeur, au moyen de la procédure d’évaluation médicale prévue à la loi, le diagnostic retenu par le médecin qui a charge lie le tribunal;

-
le libellé de ce diagnostic peut révéler d’emblée l’existence d’une blessure;

-
le diagnostic évoquant des symptômes ou des douleurs (par exemple « algie ») peut aussi sous-tendre l’existence d’une blessure : c’est alors l’analyse de l’ensemble du tableau clinique qui permettra de déceler des signes objectifs révélateurs de l’existence de la blessure; (ex. : spasme, contracture, hématome, ecchymose, épanchement, contusion, etc.);

-
sans proscrire la référence ou le recours aux dictionnaires d’usage courant pour interpréter  la notion de « blessure », il faut se garder de restreindre le sens de ce terme aux seuls définitions et exemples donnés par ces ouvrages;

-
la notion de « blessure » doit s’interpréter dans le contexte de la loi : c’est la recherche de l’intention du législateur qui doit prévaloir;

-
la notion de « blessure » comporte généralement les caractéristiques suivantes :

-
il s’agit d’une lésion provoquée par un agent vulnérant extérieur de nature physique ou chimique, à l’exclusion des agents biologiques comme par exemple des virus ou des bactéries. 

-
il n’y a pas de temps de latence en regard de l’apparition de la lésion, c'est-à-dire que la lésion apparaît de façon instantanée. Dans le cas d’une maladie, il y a au contraire une période de latence ou un temps durant lequel les symptômes ne se sont pas encore manifestés.

-
la lésion entraîne une perturbation dans la texture des organes ou une modification dans la structure d’une partie de l’organisme.

-
l’identification d’une blessure n’a pas à être précédée de la recherche de sa cause et de son étiologie;

-
bien qu’il ne soit pas nécessaire d’en rechercher la cause ou l’étiologie, la blessure pourra résulter d’un traumatisme direct au site anatomique où elle est observée : on parlera alors, à juste titre, d’une blessure provoquée par un agent vulnérant externe ou encore une exposition à un tel agent, comme l’engelure ou l’insolation, etc.;

-
la blessure diagnostiquée peut aussi résulter de la sollicitation d’un membre, d’un muscle ou d’un tendon dans l’exercice d’une tâche ou d’une activité; ce type de blessure provoque un malaise ou une douleur qui entrave ou diminue le fonctionnement ou la capacité d’un organe ou d’un membre;

-
quant à la lésion dont le diagnostic est de nature mixte (c'est-à-dire celle qui peut être reconnue à titre de blessure ou de maladie), sa reconnaissance comme de blessure se fait sans égard à la cause ou à l’étiologie. Ce sont les circonstances entourant son apparition qui doivent être appréciées, notamment l’apparition d’une douleur subite ou concomitante à la sollicitation de la région anatomique lésée. 

[…]

__________

66 
État de ce qui existe de manière non apparente, mais peut, à tout moment, se manifester par l’apparition de symptômes; Larousse médical, Paris, Larousse, 2006, p. 580.

68 
Biron et Buffet Nico inc., AZ-50185125, paragr. [25].

69 
Précitée, note 39.

70 
Montreuil et Réseau de transport de la Capitale, 2008 QCCLP 2391, paragr. [94]; Cegerco inc. (RE), 2005 CANLII 64892, paragr. [85]. Voir également Lefevre et Sodexho Québec ltée (Cafétéria), 2010 QCCLP 8001; Mailloux et Commission scolaire des Samares, 2010 QCCLP 7848, paragr. [37]; Clément et Bélanger SR inc., 2009 QCCLP 3932.

71 
Roy et Solotech inc., 2009 QCCLP 8291; voir également Eng et Quincaillerie Richelieu inc., précitée, note 54.

[nos soulignements]
[101] Après avoir cité ces passages de la décision rendue dans l’affaire Boies, le premier juge administratif exprime les motifs de sa décision comme suit :
[44]
La preuve prépondérante et non contredite est à l’effet que le travailleur subit une blessure entraînant une modification dans la structure de ses poignets, lorsqu’il ressent des picotements, des engourdissements et une inflammation.

[45]
Les activités effectuées chez l’employeur par le travailleur démontrent que celui-ci utilise ses poignets dans l’exécution de son travail.

[46]
La preuve prépondérante et non contredite confirme que le travailleur ressent cette blessure à ses deux mains alors qu’il est à son travail dans l’exécution de celui-ci, lui permettant de bénéficier de la présomption prévue à l’article 28 de la loi.

[47]
Le tribunal est d’avis qu’il faut prendre les gens comme ils sont, soit avec leurs forces et leurs faiblesses. Il est peut-être vrai, selon le docteur Nadeau et l’ergothérapeute, que normalement le travail exécuté par le travailleur ne cause pas ce genre de blessure sauf que dans le cas de ce dernier, le résultat est différent.

[48]
L’employeur ne fournissant aucune preuve prépondérante permettant de contrer cette présomption, la requête du travailleur est donc accueillie.

[nos soulignements]
[102] Le tribunal considère que le premier juge administratif a commis une erreur en analysant la réclamation du travailleur sous l’angle d’un accident du travail alors que rien, dans la preuve offerte, ne permet d’envisager la survenance d’un événement imprévu et soudain. Cependant, cette erreur n’apparaît pas fatale aux yeux de la soussignée.
[103] Par contre, en empruntant cette avenue, le premier juge administratif devait s’assurer que les paramètres juridiques sur la base desquels il rendait sa décision, dont en l’espèce ceux déterminés par l’affaire Boies précitée, s’accordaient avec la preuve dont il disposait sans quoi il ne peut exister de lien rationnel entre cette preuve et la décision rendue.

[104] Or, bien que le premier juge administratif conclut que le travailleur a subi une blessure au sens de l’article 28 de la loi, il ne procède pas à l’appréciation des éléments de preuve entourant les circonstances d’apparition de la lésion en vue de trouver les caractéristiques permettant de conclure en ce sens. Parmi ceux-ci se retrouve l’apparition « de façon spontanée  ou instantanée » de la blessure ou encore l’absence de période de latence entre ce qui survient au travail et l’apparition de la lésion. Il se contente d’affirmer ce qui suit à ce sujet : 
[44]
La preuve prépondérante et non contredite est à l’effet que le travailleur subit une blessure entraînant une modification dans la structure de ses poignets, lorsqu’il ressent des picotements, des engourdissements et une inflammation.

[105] Pourtant, l’analyse des notes de consultation médicale ne révèle pas d’apparition subite ou instantanée de douleur à la suite d’un geste précis, pas plus que le témoignage du travailleur qui mentionne plutôt qu’elle est apparue graduellement dans le cadre de l’exercice normal des tâches d’opérateur de bétonnière et qu’il n’a subi aucun traumatisme ou accident particulier. 

[106] Le tribunal constate donc l’absence de rationalité entre les paramètres juridiques sur la base desquels il fonde sa décision et la preuve offerte au soutien de celle-ci.

[107] Par conséquent, la conclusion du premier juge administratif, selon laquelle le travailleur a subi un accident du travail pour lequel il peut bénéficier de la présomption de lésion professionnelle prévue à l’article 28 de la loi, constitue une erreur grave, évidente ou déterminante donnant ouverture à la révision. 
[108] En effet, une simple lecture des motifs de la décision rendue par le premier juge administratif permet de comprendre que c’est en s’appuyant sur la présomption de lésion professionnelle prévue à l’article 28 de la loi qu’il fait droit à la requête du travailleur, sans autre analyse. Cette erreur a donc un caractère déterminant sur l’issue du litige. Il s’agit donc d’un vice de fond de nature à invalider la décision rendue.
[109] Par ailleurs, le tribunal constate une autre erreur donnant ouverture à la révision, soit l’absence de motivation du premier juge administratif à l’égard de la preuve administrée par l’employeur.

[110] À ce sujet, le tribunal constate que le rappel des faits qui apparaît aux paragraphes [5] à [33] semble relativement complet. Néanmoins, bien que le premier juge administratif ait référé aux différents éléments de preuve soumis par l’employeur, dont principalement le rapport d’analyse du poste d’opérateur de bétonnière rédigé par madame Lalumière, les expertises du docteur Nadeau et la littérature médicale sur laquelle il appuie son opinion, il ne les apprécie pas dans le cadre des motifs de sa décision. Tout au plus, conclut-il que les activités effectuées chez l’employeur par le travailleur démontrent que celui-ci utilise ses poignets dans l’exécution de son travail, sans préciser sur quels éléments de preuve il s’appuie pour en venir à cette conclusion. 

[111] De même, le tribunal constate que seul le paragraphe [47] de la décision du premier juge administratif réfère aux expertises du docteur Nadeau et à l’étude de poste à laquelle a procédé madame Lalumière. On peut y lire ce qui suit :
[47]
Le tribunal est d’avis qu’il faut prendre les gens comme ils sont, soit avec leurs forces et leurs faiblesses. Il est peut-être vrai, selon le docteur Nadeau et l’ergothérapeute, que normalement le travail exécuté par le travailleur ne cause pas ce genre de blessure sauf que dans le cas de ce dernier, le résultat est différent.

[notre soulignement]
[112] Or, la lecture de ce paragraphe permet de constater que le premier juge administratif écarte ces éléments de preuve, sans les commenter ou sans expliquer pourquoi ils n’ont pas de valeur probante. Il semble plutôt s’appuyer, sans l’énoncer expressément, sur la théorie du crâne fragile ou Thin skull rule.
[113] Avec respect, il applique erronément ce principe juridique. Le tribunal rappelle qu’il s’agit d’un principe importé du droit civil en matière d’indemnisation qui ne crée pas une nouvelle catégorie de lésion professionnelle. Pour pouvoir considérer qu’un travailleur a été l’objet d’une lésion professionnelle en raison de l’aggravation d’une condition personnelle préexistante, ce dernier doit démontrer qu’il a été victime d’un événement imprévu et soudain ou qu’elle a été aggravée par les risques reliés au travail. 
[114] Également, le tribunal conclut que le premier juge administratif commet une erreur en concluant que le travailleur a subi un accident du travail sur la simple base qu’il est porteur d’un syndrome du canal carpien bilatéral qui semble s’expliquer, selon son raisonnement, par des « faiblesses » dont le travailleur serait porteur. 
[115] Bien que le travailleur ait déjà eu une infiltration en 2006, pour un problème de syndrome du canal carpien, en vue de se voir reconnaître l’aggravation d’une condition personnelle préexistante, il devait démontrer que sa condition avait été aggravée, soit par les risques reliés au travail ou encore par la survenance d’un événement imprévu et soudain. 
[116] Or, tel qu’il appert de l’écoute de l’enregistrement de l’audience et de la preuve documentaire offerte, aucune preuve n’a été administrée en ce sens par le travailleur et celle offerte par l’employeur a plutôt démontré le contraire. 
[117] Ainsi, le tribunal est d’opinion que la conclusion à laquelle en vient le premier juge administratif, au paragraphe [47] de sa décision, ne repose pas sur la preuve offerte et constitue donc une erreur grave, évidente et déterminante donnant ouverture à la révision. 
[118] Le tribunal constate également l’absence de motivation relativement à la preuve offerte par l’employeur, ce qui constitue une erreur grave, évidente et déterminante. 

[119] Plus précisément, le tribunal constate que le premier juge administratif a écarté la preuve offerte par l’employeur, principalement composée d’une évaluation des tâches au poste d’opérateur de bétonnière faite par madame Lalumière, d’une expertise et d’une étude sur dossier du docteur Paul-O. Nadeau et de littérature médicale l’accompagnant portant sur les facteurs de risque, sans fournir les motifs sous-tendant cette décision. C’est ce qui ressort du paragraphe [48] de cette décision :
[48]
L’employeur ne fournissant aucune preuve prépondérante permettant de contrer cette présomption, la requête du travailleur est donc accueillie.

[notre soulignement]
[120] La Commission des lésions professionnelles et les tribunaux de droit commun ont, à maintes reprises
, confirmé que l’absence de motivation d’une décision constitue un vice de fond de nature à l’invalider. 
[121] Dans l’affaire Blanchard et Contrôle DATA Canada ltée
, la Cour suprême du Canada a établi que le test à appliquer afin de déterminer s’il y a ou non absence de motivation est celui de l’intelligibilité. En d’autres termes, il s’agit de savoir si les motifs de la décision sont suffisamment intelligibles pour que l’on puisse en comprendre les fondements. Il faut donc être en mesure de suivre le raisonnement du premier juge administratif, une preuve ne pouvant être écartée de façon capricieuse, voire arbitraire.
[122] Or, en l’espèce, le premier juge administratif conclut que le travailleur bénéficie de la présomption de lésion professionnelle de l’article 28 de la loi, applicable au cas d’un accident du travail, ce qui est difficilement compréhensible compte tenu de la preuve qui lui a été soumise. 
[123] De plus, au paragraphe [48], il affirme que l’employeur n’a fourni aucune preuve prépondérante permettant de renverser la présomption de lésion professionnelle prévue à l’article 28 de la loi. 
[124] Pourtant, l’employeur a offert une preuve que le tribunal se devait d’apprécier. Le tribunal comprend du paragraphe [48] que le premier juge administratif considère que cette preuve n’est pas prépondérante, mais n’explique pas pourquoi.

[125] Il s’agit là d’une erreur grave, évidente et déterminante qui est assimilable à un vice de fond de nature à invalider la décision. 
[126] En effet, le premier juge administratif pouvait en venir à la conclusion que la preuve offerte par l’employeur n’était pas prépondérante et ne permettait donc pas de renverser la présomption de l’article 28 de la loi.
[127]  Cependant, dans un tel cas, il devait, à tout le moins, expliquer les motifs pour lesquels il ne la considérait pas prépondérante. La décision est muette en ce sens. Elle ne satisfait donc pas au test d’intelligibilité en l’absence de motivation à cet égard.
[128] Par conséquent, le tribunal conclut que la décision rendue par le premier juge administratif, le 22 novembre 2011, est affectée de vices de fond de nature à l’invalider au sens où l’entend l’article 429.56, paragraphe 3, de la loi dont principalement l’absence de rationalité entre la preuve offerte et les conclusions retenues, l’absence de motivation à l’égard de la preuve offerte par l’employeur et des erreurs dans l’application de la théorie de la Thin skull rule. 
[129] Le tribunal accueille donc la requête déposée par l’employeur et procède à rendre la décision qui aurait dû être rendue.
[130] Le tribunal entend donc se prononcer à l’égard de la réclamation du travailleur en vue de déterminer s’il a ou non subi une lésion professionnelle le 27 juillet 2009.

[131] La notion de lésion professionnelle est ainsi définie à l’article 2 de la loi :
2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[132] En l’espèce, le travailleur ne prétend pas avoir été victime d’un événement imprévu et soudain, mais dit plutôt avoir ressenti une douleur graduelle et progressive aux poignets dans le cadre de l’exercice de ses tâches d’opérateur de bétonnière.
[133] Ainsi, c’est sous l’angle de la maladie professionnelle que le tribunal entend analyser la présente réclamation.

[134] La maladie professionnelle est ainsi définie à la loi :

« maladie professionnelle » : une maladie contractée par le fait ou à l'occasion du travail et qui est caractéristique de ce travail ou reliée directement aux risques particuliers de ce travail; 

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[135] Afin d’alléger le fardeau de preuve du travailleur qui réclame pour une maladie professionnelle, le législateur a édicté une présomption de maladie professionnelle à l’article 29 de la loi qui se lit comme suit :

29.  Les maladies énumérées dans l'annexe I sont caractéristiques du travail correspondant à chacune de ces maladies d'après cette annexe et sont reliées directement aux risques particuliers de ce travail.

Le travailleur atteint d'une maladie visée dans cette annexe est présumé atteint d'une maladie professionnelle s'il a exercé un travail correspondant à cette maladie d'après l'annexe.

__________

1985, c. 6, a. 29.

[notre soulignement]
[136] Or, la jurisprudence majoritaire de la Commission des lésions professionnelles a établi que le syndrome du canal carpien ne constitue pas l’une des maladies énumérées à l’Annexe I de la loi permettant au travailleur de bénéficier de la présomption de maladie professionnelle de l’article 29 de la loi.

[137] C’est donc sous l’angle de l’article 30 de la loi que le tribunal doit disposer de la réclamation du travailleur. Cet article se lit comme suit :
30.  Le travailleur atteint d'une maladie non prévue par l'annexe I, contractée par le fait ou à l'occasion du travail et qui ne résulte pas d'un accident du travail ni d'une blessure ou d'une maladie causée par un tel accident est considéré atteint d'une maladie professionnelle s'il démontre à la Commission que sa maladie est caractéristique d'un travail qu'il a exercé ou qu'elle est reliée directement aux risques particuliers de ce travail.

__________

1985, c. 6, a. 30.

[notre soulignement]

[138] En ce qui a trait à l’aspect caractéristique du travail, le travailleur devait démontrer que le syndrome du canal carpien bilatéral dont il souffre est caractéristique des tâches d’opérateur de bétonnière, telles qu’exercées chez l’employeur.
[139] Or, bien que le travailleur ait affirmé que deux autres collègues souffraient de la même maladie, il n’a fourni aucune preuve documentaire permettant de corroborer ses dires. 
[140] À tout événement, même en ayant ces informations en main, le tribunal n’aurait pu conclure à l’aspect caractéristique de la maladie sur les seuls cas des deux autres travailleurs, une preuve statistique ou épidémiologique étant requise pour satisfaire au fardeau de la preuve à cet égard.

[141] Par ailleurs, le syndrome du canal carpien bilatéral dont souffre le travailleur est-il relié aux risques particuliers de son travail? 
[142] Avec respect pour l’opinion contraire, la soussignée ne le croit pas pour les motifs ci-après exposés.
[143] La Commission des lésions professionnelles a eu à déterminer la preuve requise lorsque les risques particuliers du travail sont invoqués au soutien de l’admissibilité d’une réclamation pour maladie professionnelle
.

[144] Selon les paramètres ainsi établis, il faut d’abord procéder à une analyse des structures anatomiques atteintes par la maladie afin d’identifier les facteurs biomécaniques, physiques ou organisationnels sollicitant ces structures. Il faut ensuite regarder l’importance de l’exposition aux facteurs de risque, que ce soit en matière de durée, d’intensité ou de fréquence ainsi que la relation temporelle.

[145] Le tribunal fait siens ces paramètres qui s’appliquent au présent dossier.

[146] Quant aux facteurs biomécaniques ou facteurs de risque généralement en cause reconnus comme étant à l’origine d’un syndrome du canal carpien bilatéral, le docteur Nadeau retient les mouvements répétitifs effectués dans des postures contraignantes soutenues et avec usage de force. Il insiste sur le fait qu’une combinaison de facteurs de risque est requise pour établir un lien de causalité avec le travail.
[147] En l’espèce, le travailleur affirme que c’est principalement la vibration causée par les véhicules usagés qu’il avait à opérer chez l’employeur qui serait à l’origine de son syndrome du canal carpien bilatéral. 

[148] Or, en vertu de l’article 30 de la loi, le fardeau de la preuve repose sur le travailleur qui doit en faire la démonstration à l’aide d’une preuve prépondérante. 
[149] Dans le présent dossier, bien que le travailleur affirme qu’il était soumis à des vibrations nocives, il ne produit aucune preuve d’ordre technique appuyant ses prétentions et permettant au tribunal d’évaluer la source d’exposition aux vibrations auxquelles il pouvait être confronté.

[150] De plus, le travailleur n’a fourni aucune preuve de nature médicale permettant d’établir une relation entre ce qu’il considère être un facteur de risque, soit la vibration causée par le volant du véhicule, et le syndrome du canal carpien bilatéral dont il souffre.
[151] La seule preuve dont dispose le tribunal à ce sujet est l’opinion de l’ergothérapeute, madame Lalumière, qui indique que les vibrations générées par le volant de la bétonnière ne constituent pas des vibrations nocives, puisqu’elles sont de basse fréquence, et la littérature médicale commentée par le docteur Nadeau portant principalement sur les maladies vibratoires. 

[152] Or, ces éléments de preuve ne supportent pas les prétentions du travailleur selon lesquelles il existe un lien de causalité entre les vibrations auxquelles il pouvait être exposé dans le cadre de son emploi d’opérateur de bétonnière tel qu’exercé chez l’employeur et le syndrome du canal carpien bilatéral dont il a souffert.

[153] Par conséquent, le tribunal conclut que le travailleur n’a pas satisfait au fardeau de preuve qui lui incombait et que le syndrome du canal carpien bilatéral dont il souffre ne constitue pas une maladie professionnelle au sens de l’article 30 de la loi. Il n’a donc pas droit aux prestations prévues à la loi en regard de ce diagnostic.
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête en révision déposée le 22 décembre 2011 par Béton Provincial ltée, l’employeur;
RÉVISE la décision rendue par la Commission des lésions professionnelles le 22 novembre 2011;
REJETTE la requête déposée le 20 avril 2010 par monsieur Stéphane Mathurin, le travailleur;
CONFIRME la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail le 19 mars 2010 à la suite d’une révision administrative;
DÉCLARE que le travailleur n’a pas subi de lésion professionnelle le 27 juillet 2009, soit un syndrome du canal carpien bilatéral, et n’a donc pas droit aux prestations prévues à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.
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